
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PILAT RHODANIEN
9 rue des Prairies - 42 410 PÉLUSSIN

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
RÉUNION DU 27 JANVIER 2022

Délibération n° 22-01-10

L'an deux mille vingt-deux et le 27 janvier, à dix-huit heures, le conseil communautaire de la 
Communauté de Communes du Pilat Rhodanien, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à 
la salle des fêtes de Bessey sous la présidence de M. Serge RAULT, Président.

Nombre de membres en exercice : 35
Nombre de membres présents : 29
Nombre de votants : 31
Date de la convocation : 20 janvier 2022

OBJET : ADMINISTRATION GÉNÉRALE - CONVENTION AVEC LE SDIS POUR LA MISE 
À DISPOSITION DES AGENTS SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES.

DÉLÉGUÉS PRÉSENTS :
BESSEY : M. Charles ZILLIOX.
LA CHAPELLE-VILLARS : M. Jacques BERLIOZ.
CHAVANAY : M. Patrick MÉTRAL, Mme Brigitte BARBIER, M. Yannick JARDIN, M. Jean-

Baptiste PERRET.
CHUYER : Mme Béatrice RICHARD.
LUPÉ : M. Farid CHERIET.
MACLAS : M. Hervé BLANC, M. Laurent CHAIZE, Mme Marcelle CHARBONNIER. 
MALLEVAL : Mme Christelle MARCHAL, M. Thomas PUTMAN. 
PÉLUSSIN : M. Michel DÉVRIEUX, Mme Martine JAROUSSE, Mme Agnès VORON (Pouvoir 

de M. Stéphane TARIN). 
ROISEY : M. Philippe ARIÈS, M. Éric FAUSSURIER.
SAINT-APPOLINARD : Mme Annick FLACHER, M. Jacques GERY.
SAINT-MICHEL-SUR-RHÔNE : M. Jean-Louis POLETTI, Mme Sylvie GUISSET.
SAINT-PIERRE-DE-BOEUF : M. Serge RAULT, M. Christian CHAMPELEY, Mme Véronique MOUSSY.
VÉRANNE : M. Michel BOREL, Mme Martine MAZOYER (Pouvoir de Mme Anne-Marie 

BORGEAIS).
VÉRIN : Mme Valérie PEYSSELON, M. Cyrille GOEHRY.

DÉLÉGUÉS EXCUSÉS :

CHAVANAY : Mme Anne-Marie BORGEAIS (Pouvoir à Mme Martine MAZOYER).
CHUYER : M. Philippe BAUP.
PÉLUSSIN : M. Jean-François CHANAL, Mme Véronique LARDY-SALEL, M. Stéphane 

TARIN (Pouvoir à Mme Agnès VORON).

DÉLÉGUÉS ABSENTS :
CHUYER : M. Philippe BAUP.
PÉLUSSIN : Mme Corinne ALLIOD KOERTGE.





M. le Président expose qu’actuellement deux agents de la Communauté de Communes du Pilat 
Rhodanien sont sapeurs-pompiers volontaires.

Conformément au code de la sécurité intérieure, les activités ouvrant droit à autorisation d'absence du 
sapeur-pompier volontaire (SPV) pendant son temps de travail sont :

- les missions opérationnelles concernant les secours d'urgence aux personnes victimes 
d'accidents, de sinistres ou de catastrophes et leur évacuation, ainsi que la protection des 
personnes, des biens et de l'environnement en cas de péril,

- les actions de formation qui permettent l'acquisition et l'entretien des compétences 
opérationnelles, administratives et techniques nécessaires à l'accomplissement des missions et à 
la tenue des emplois.

La présente convention vise à préciser les conditions et les modalités de la disponibilité opérationnelle, 
pour les actions de formation, ou pour toute autre mission de service, pendant le temps de travail du 
sapeur-pompier volontaire et dans le respect des nécessités de fonctionnement de l'employeur.

Lorsque le sapeur-pompier volontaire se rend en intervention, participe ou encadre une action de 
formation sur son temps de travail, l'employeur, qui maintient l'intégralité du traitement et des avantages 
de son agent, peut percevoir les indemnités horaires, en lieu et place du sapeur-pompier volontaire, 
dans les conditions prévues au règlement d'indemnisation du SDIS.

Conformément à la législation, ces indemnités ne sont assujetties à aucun impôt ni soumises aux 
prélèvements.

Les modalités spécifiques à chaque agent sont définies dans la convention.

Il est proposé pour chacun des agents : 

- d’autoriser les absences suivantes : 
• disponibilité opérationnelle hors période planifiée

Le sapeur-pompier volontaire est autorisé à quitter son poste de travail à tout moment dès le 
déclenchement de l'alerte (appel sélectif individuel) et à réintégrer son poste dès que la remise en état 
du matériel est effectuée. En dehors de sa période d'astreinte, le sapeur-pompier volontaire s'engage à 
se déclarer disponible au dernier niveau de sollicitation.

Sont exclues du champ d'application de cette convention les activités programmées (gardes postées au 
centre de secours) et les interventions de très longue durée (colonnes de renfort extra- 
départementales),

• disponibilité opérationnelle exceptionnelle et/ou limitée
Le sapeur-pompier volontaire est autorisé à quitter son poste de travail en cas de besoin impératif 
(interventions importantes, nombreuses opérations simultanées) dès le déclenchement de l'alerte (appel 
sélectif individuel) et à réintégrer son poste dès que la remise en état du matériel est effectuée,

- d’autoriser le sapeur-pompier volontaire à s'absenter pendant son travail, pour remplir les 
missions opérationnelles définies ci-dessus,

- de demander à percevoir les indemnités horaires non assujetties à l'impôt, ni soumises aux 
prélèvements sociaux prévus par la législation, en lieu et place du SPV,

- en cas de prolongation d'une intervention au-delà de l'heure de prise de service de l'agent, le 
sapeur-pompier est autorisé, après accord de son employeur, à prendre son service après 
l'heure habituelle,

- à titre exceptionnel et faisant suite à une intervention longue et éprouvante, l'employeur pourra 
accorder au sapeur- pompier volontaire un temps de repos nécessaire sous forme d'autorisation 
d'absence ou de récupération horaire.





Ainsi, il est proposé au conseil communautaire d’approuver la mise à disposition des agents sapeur-
pompier volontaires dans ces termes et d’autoriser M. le président à signer les documents afférents.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ :

Approuve la mise à disposition des agents sapeur-pompier volontaires dans les termes visés ci-
dessus,
Demande la subrogation afin de percevoir les indemnités horaires en lieu et place du sapeur-
pompier volontaire

Autorise M. le président à signer les documents afférents.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Ont signé au registre des délibérations les membres présents.

Pour extrait conforme,




